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BIBLIOTHEQUES ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. 

MORET Yves. 

RESUME. 

Synth&se bibliographique sur " biblioth&ques publiques et 

am^nagement du territoire " : 11exemple frangais. R6seaux 

existants, i 1'4chelle nationale et des diff^rentes 

collectivites territoriales. Role des biblioth^ques dans 

11organisation de 11espace, 1'urbanisme et le d6ve1oppement. 

Nouveaux projets de reseaux ; cons^quences sur les politiques 

de lecture publique. Etat partiel de la bibliographie. 
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ABSTRACT. 

Bibliographical synthesis about " public 1ibraries and 

area planning " : the case of France. The state of the 

networks, to scale of the country and local communities. Action 

of the libraries on area organization, town planning and 

development. New plans of networks ; impact on public reading 

policies. Partial bibliographical survey. 
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METHODOLOGIE. 

1. Premi&res approches : catalogues et fichiers. 

Le sujet pourrait surprendre au depart. II est vrai qu' 

premi&re vue, il n'6voque pas beaucoup de souvenirs dans la 

bibliographie habituelle du g^ographe. II a donc fallu se 

tourner vers des outils rapides et fiables pour dresser un 

premier 4tat des lieux. 

La consultation des catalogues sur CD ROM 6tait une 6tape 

indispensable. Elle fut organis^e en croisant "bibliotheque" et 

"am6nagement du territoire". LISE, le catalogue de la B.P.I. ne 

donna aucune r^ponse. BN OPALE non plus, pas plus que celui de 

la Montagne Sainte-Genevi 6ve, catalogue des biblioth^ques 

universitaires Cujas, Sainte-Genevi&ve et Sorbonne, ni encore 

T414th£ses. En croisant "bibliothSque" et "dicentralisation", 

BN OPALE fournissait quatre ref^rences, dont une pertinente : 

le rapport YVERTi. On pouvait donc tirer une conclusion 

partielle : ce sujet n1avait suscite que fort peu, voire aucun 

travai1. 

Un passage par la "B.G."2, la biblioth^que de 1 1Institut 

de Geographie, 151 rue Saint-Jacques Paris, se r6v6lait aussi 

peu fructueux. Lieu de ressources traditionnel pour 

11information g^ographique, CADIST3, malgre les trdsors qu1e11e 

renferme ou que renferment encore les tiroirs de ses fichiers, 

am6nagement et biblioth^que semblaient lci non plus n'avoir 

aucun rapport. Les fichiers de 1'E.N.S.B. 6taient eux aussi 

d'une 6gale pauvret6. 

Comment expliquer cette carence documentaire ? Ou les deux 

termes sont compl^tement antagonistes, et alors le sujet n'a 

1 Cf (26). 
2 Section de G6ographie de la B.I.U. Sorbonne. 
3 Centre d'acquisition et de diffusion de 1'information 
scientifique et technique. 



6 

aucun int^ret. Ou alors leur rapprochement n'appartient pas k 

la culture des praticiens des langages documentaires. La 

deuxi^me hypoth^se pourrait etre v6rifi6e par une recherche 

automatis^e, plus syst6matique. D'autant que le hasard avait 

permis de feuilleter quelques documents recouvrant le sujet... 

2. Les bases de donn6es. 

2.1. Choix et descriptions. 

Quels crit&res pour choisir des bases de donn6es ? Si 

possible qu'elles soient frangaises afin de mieux cerner la 

bibliographie frangaise. Qu'elles renferment des donn^es ou sur 

les biblioth^ques, ou sur 1 'am^nagement du territoire, afin de 

pouvoir croiser l'un des deux champs - privil6gi6, ou plus 

proche du domaine de la base de donn6es - avec 1'autre. Quatre 

bases ont 6t6 retenues : INFOGRAL et URBAMET, tourn^es vers les 

probl^mes des collectivit6s, de 11am6nagement et de 

1'urbanisme ; FRANCIS et PASCAL, bases multidisciplinaires du 

C.N.R.S. Elles ont 6t6 consult^es par 1'interm^diaire de deux 

serveurs : T616tel 4 pour INFOGRAL et Questel pour FRANCIS, 

PASCAL et URBAMET. 

Elles sont constitu^es de r6f6rences bibliographiques, 

sauf INFOGRAL, qui propose igalement des informations en texte 

int^gral. Cependant les r6sultats se sont toujours born6s & des 

r6f6rences bibliographiques. 

Le volume, le domaine, et les producteurs de chacune des 

bases sont hdt6rog&nes. INFOGRAL couvre le domaine des 

collectivit6s locales - aspects politiques, ^conomiques, 

juridiques, . . . - & partir de 1980. Elle compte environ 40 000 

notices et est produite Mnemoth&ques. URBAMET, riche d'environ 
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120 000 notices, couvre les domaines de 1'urbanisme, 

11am^nagement, les 6quipements et les transports, proposant des 

informations scientifiques, techniques, economiques et 

juridiques, partir de 1976, fournies par un r^seau de plus de 

50 centres de documentation frangais sp£cialis6s. 

L1importance des bases FRANCIS et PASCAL n'est en rien 

comparable k celle des pr6cedentes. Toutes deux produites par 

le C.N.R.S./INIST*, leur volume est consid^rable : 1,3 M 

notices, Sl partir de 1972, pour FRANCIS et 8 M, k partir de 

1973, pour PASCAL. Elles sont au premier rang mondial des bases 

de donn^es bibliographiques respectivement en sciences humaines 

sociales et 6conomiques, et en tous les domaines scientifiques 

et techniques. 

2.2. Stratdgies de recherche. 

Un certain nombre de tests ont permis d'affiner les 

strat^gies en fonction des r^sultats obtenus selon chaque base. 

Elles sont toutes fond^es sur 1'intersection des champs 

"biblioth^que" et "am^nagement du territoire" et d'extensions 

successives de ces champs, & 1'aide de troncatures ou de 

corr6lats. 

Ainsi "biblioth^que" a 6t6 compl4t6 par "m6diath6que", 

"lecture publique" et "am^nagement du territoire" par 

"am^nagement urbain", "am^nagement local",... Cependant, la 

pauvret<§ des r<§sultats a incit6 k pousser 1' investigation au 

champ "d^centralisation", & la suite d'un test sur les 

descripteurs d'une refirence pertinente connue, non propos^e 

par la base, ainsi qu'& "collectiviti locale - ou territoriale" 

et "politique". Enfin, les termes de "r^seau" et "cooperation" 

ont permis d' <§largir ci des r^sultats uti 1 isables . 

4 Institut de 1'information scientifique et technique. 
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L1 interrogation de la base INFOGRAL a 6t6 beaucoup plus 

succincte, se 1imitant 11exploration du champ "biblioth&que", 

celui d1 "amenagement ..." paraissant directement cerne par la 

base. 

Pr^sentation des strat^gies de recherche. 

FRANCIS. 

Qu. Rep. 

1 8101 BIBLIOTHEQUE? OU MEDIATHEQUE? 

2 6837 COLLECTIVITE? AV (LOCALE? OU TERRITORIALE?) 

3 19 1 ET 2 

9 3892 AMENAGEMENT TERRITOIRE OU 

AMENAGEMENT LOCAL OU 

AMENAGEMENT URBAIN 

10 8 1 ET 9 

19 150 (RESEAU? OU COOPERATION) ET 1 

20 15 19 ET (REGIONAL OU COLLECTIVITE? OU POLITIQUE) 

25 41 3 OU 10 OU 20 

26 24 25 ET BIBLIOTHEQUE/FDV 

27 22 26 SAUF DECRET 

URBAMET. 

Qu. Rep. 

1 611 BIBLIOTHEQUE? OU MEDIATHEQUE? 

2 4879 COLLECTIVITE? AV (LOCALE? OU TERRITORIALE?) 

3 12 1 ET 2 
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9 29210 AMENAGEMENT TERRITOIRE OU 

AMENAGEMENT LOCAL OU 

AMENAGEMENT URBAIN 

10 69 1 ET 9 

19 28 (RESEAU? OU COOPERATION) ET 1 

20 6 19 ET (REGIONAL OU COLLECTIVITE? OU POLITIQUE) 

25 87 3 OU 10 OU 20 

PASCAL. 

Qu. Rep. 

1 23179 BIBLIOTHEQUE? OU MEDIATHEQUE? 

9 2591 AMENAGEMENT TERRITOIRE OU 

AMENAGEMENT LOCAL OU 

AMENAGEMENT URBAIN 

10 297 1 ET 9 

14 66 10 ET (BIBLIOTHEQUE? AV PUBLIQUE?) 

15 2 10 ET MEDIATHEQUE? 

17 5 10 ET (BIBLIOTHEQUE? AV CENTRALE? 1AV PRET) 

18 69 14 OU 15 OU 17 

Ce sont les strat^gies retenues, "expurg^es" des 

aberrations liees aux tatonnements, ce qui explique la 

numirotation non-continue des questions. 

Malgr4 11aridit^ toute de logique de 1'interrogation des 

bases de donn^es, qu'il soit permis de signaler une aberration 

qui en laissa plus d' un perplexe. Un test pr6c6dent, effectu^ 

environ six semaines avant 1'envoi de la requete, avait 6t6 

conduit sur la base PASCAL selon la strat^gie suivante : 
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Qu. Rep. 

1 2171 (AMENAGEMENT 1AV TERRITOIRE) OU 

(AMENAGEMENT 1AV MILIEU) OU 

(AMENAGEMENT AV LOCAL) OU 

(AMENAGEMENT AV URBAIN) 

2 22900 BIBLIOTHEQUE? 

MEDIATHEQUE?, 

1 ET (2 OU 4) 

4 221 

5 1 (!) 

Or, cette recherche est quasiment identique a celle posee 

par la question n° 10 : 1 contre 297. Comprenne qui pourra ! 

2.3. Resultats. 

Les r^sultats se sont av6r6s plutot d^cevants. Si 1 1 on 

compare le nombre de refdrences retenues par rapport aux 

r6ponses obtenues, on obtient : 

Comment expliquer un bruit aussi important ? En ce qui 

concerne INFOGRAL, cela est li§ la strat^gie rudimentaire 

uti lis<§e, compte tenu des possibi lit6s limitees du langage 

d'interrogation. En revanche, i 1 est beaucoup plus surprenant 

concernant Questel. 

Plusieurs raisons peuvent expliquer cet 6chec. Tout 

d1abord, le sujet lui-meme : "bibliotheque et aminagement du 

territoire" ne semble pas encore etre un terrain de recherche 

INFOGRAL : sur 20 rdponses, restent 3 

FRANCIS : sur 22 r^ponses, restent 6 

URBAMET : sur 87 rdponses, restent 6 

PASCAL : sur 69 r^ponses, restent 7 
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trds fr6quent6. Cependant, cette r6ponse est insatisfaisante. 

En analysant avec attention les diff6rentes notices 

recuei11ies, ainsi que les descripteurs qui les accompagnent, 

on s1 apergoit que celui qui est de loin le plus fr^quent, 

est "amenagement local". Pour le g<§ographe, 1'urbaniste, 

11aminageur,... sa pertinence est irrifutable. Pourquoi alors 

un tel d^chet ? La cl<§ r<§side dans le guide d1 indexation du 

langage PASCAL : premises installation, ce qui signifie, 

equipement ou am^nagement d'un local. Enfin, le bruit est 

accompagn<§ d'un silence important : comment expliquer que pour 

un meme numero th«§matique d1une revue, certains articles 

figurent et d'autres non. 

Ainsi a-t-il fallu compl£ter cette recherche automatis<§e 

par une recherche manuelle. 

3. L'indispensable recherche manue11e. 

3.1.Repertoires bibliographiques. 

Le double aspect du sujet engageait & rechercher des 

repertoires bibliographiques p4riodiques concernant chacun 

d'entre eux. La consultation sur quelques annies, par sondage, 

partir des index de la Bibliographie g&ographique 

internationale (ISSN 0067-6993) n'a donn^ aucun r^sultat, pas 

plus que celle des International political science abstracts 

(ISSN 0020-8345). Le Bulletin signal6tique : bibliographie 

internationale de science administrative (ISSN 0150-8695) a 

fourni une r^ponse Ce n'6tait donc pas tant le domaine de 

1'am4nagement au sens large qui serait pourvoyeur de 

r4f<§rences. 
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3.2.Presse professionnelle. 

II fallait donc rdorienter la recherche vers le domaine 

des sciences de 11information et des bibliotheques. Le 

d6poui1lement des Library and information science abstracts 

(ISSN 0024-2179) s1est avere fructueux : un sondage sur une 

ann6e a rev<§16 pr6s d'une vingtaine de r<§ferences. Cependant, 

si leur pertinence est indiscutable, elles concernent surtout 

le monde anglo-saxon, 1'Europe du nord-ouest et les pays en 

v°ie de d6veloppement. Une exploitation syst^matique de cette 

source et de sa version CD ROM, ainsi que celle des Information 

science abstracts (ISSN 0020-0239), completeraient la 

recherche. 

Afin de recentrer 1'etude au domaine frangais, il fallait 

donc depoui1ler les index et sommaires des revues de ia presse 

professionnelle, et rebondir de citation en note 

bibliographique : Bulletin des biblioth&ques de France (ISSN 

0006-2006), Bulletin d'information de 1'Association des 

bibliothecaires frangais (ISSN 0004-5365), Reseaux (ISSN 7113-

8609)... Sans compter les hasards des publications recentes, 

1 ivraison d' Esprit de mars-avril 1991 par exempie, ou les 

plaisirs du furetage... 

Les interrogations de bases de donnees, si elles sont 

apparues peu fructueuses ont pu toutefois mettre sur la piste 

de certains periodiques : Correspondance municipale (ISSN 0223-

5951). 
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SYNTHESE. 

INTRODUCTION. 

" Sources d*identit6 et de r6f6rences, la culture et le 

patrimoine repr^sentent pour la France un enjeu essentiel dans 

un monde en mouvement, en meme temps qu1un atout pour la 

valorisation de ses ressources et son rayonnement 

^conomique "i. La d^couverte de 1'enjeu culturel dans 

1'am^nagement du territoire est r^cente. Quelle role peuvent y 

jouer les biblioth&ques ? Elles disposent d1une place 

enviable : ce sont en effet les 6quipements culturels les plus 

nombreux, les mieux r<§partis et les plus fr4quent<§s. 

Ripondront-e11es, et comment, aux missions qui semblent 

assigm§es aux fonctions culturelles : capacit^ & la crdation 

d1emplois, facteur de localisation, vecteur de d6ve1oppement 

local... ? 

Pour essayer d1apporter une premifere ibauche de r6ponse, 

seules les bibl ioth^ques publiques ont et<§ retenues. Elles sont 

en effet beaucoup plus nombreuses que les B.U. De plus, leur 

financement 6tant assur<§ par des col lectivit<§s territoriales, 

on peut parier que celles-ci poursuivront les efforts 

entrepris, dans la mesure oix les dipenses culturel les, meme 

relativement modestes, sont les plus valorisantes pour les 

<§lus2 . 

La lecture publique, si elle ne re16ve plus du financement 

de 1'Etat, se retrouve n^anmoins englob^e dans les grands 

projets financ^s par lui. Comment les diff^rents syst6mes vont— 

ils s1articuler entre eux ? 

1 Cf 
2 Cf 

(20). 
(65) . 
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1. Les r^seaux. 

Les biblioth&ques sont 1es 6quipements culturels les plus 

nombreux et les mieux r«§partis en France. La multiplicite des 

types d'6tablissementi, des tutelles dont ils rel^vent, 

introduisent une differenciation dans les missions qu'ils 

remplissent aupr&s des publics et des collectivitds. Ainsi 

s'organisent aux differentes echelles spatiales, de maniere 

plus ou moins volontaire, des r^seaux ou des «§bauches de 

r£seau. 

1.1. Trame, semis, maillage ou quadrillage de l'espace 

national2. 

1.1.1. L'outil du quadrillage : les B.C.P. 

Pr^sentes dans chaque d^partement, ci 1'exclusion de ceux 

compl&tement urbanisds de la r^gion parisienne 75, 93 et 94, le 

territoire des B.C.P. a atteint son extension actuelle 

1'ach^vement de la couverture du territoire par la cr^ation de 

services pr6vues dans les lois de ddcentralisation. 

Les B.C.P. assurent elles-meme la desserte d'un certain 

nombre de points. En 19873, les d6pdts install^s dans les 

6coles, destinds au public scolaire ou "tous publics" 

comptaient pour encore plus de la moiti^ des 30 000 d^pots 

fixes aliment^s directement par elles. 

1 Cf (14). 
2 Cf (83). 
3 1986 et 1987 sont les enquetes les plus r6centes 6. avoir 6t6 
exploit^es par la D.L.L. 



15 

Congues au d6part pour d6velopper la lecture publique en 

milieu rural, certaines ont entrepris de desservir les communes 

de plus de 10 000 haMtants, limite pourtant fixee par le 

l<§gislateur. Mais elles ne pouvaient pas tenir lieu de service 

municipal ou se substituer 4 lui, ce qui fut rappe 14 en 1985. 

La meme circulaire enjoignait de riserver le pret direct* aux 

communes de taille inf<§rieure h 1 500 habitants, prefigurant la 

substitution d1£quipements fixes. 

1.1.2. La prolif6ration des B.M. 

Le terme de "biblioth^que municipale" recouvre des 

situations tr&s h6t<§rogenes. En 1986 et 1987 1'aide de 1 'Etat 

s1appliquait encore peu aux 6quipements des communes de moins 

de 10 000 habitants, la procedure du concours particulier -

fraction des cridits divolus par 1'Etat aux collectivitis 

territoriales dans le cadre de la dicentralisation, affectee a 

la criation de biblioth&ques - itant encore en cours de rodage. 

La D.L.L. recensait environ 680 bibliothSques dans ce type de 

commune. Les B.C.P. en d6nombraient environ 3 000 en 1986 et 

3 300 en 1987. 

1.1.3. Des in6galit6s giographiques certaines. 

Ce dive1oppement spectaculaire ne doit pas occulter des 

inigalit6s giographiques, ni les diff6rences importantes d'une 

B.C.P. a 11autre. Elles s'expliquent tant par le cadre 

g<§ographique, par des contextes pol itiques dif f 6rents que par 

des stratigies variies. L1instantani de 116quipement des 

petites communes, quoique flou, permet de mettre en ividence au 

moins une rialite : le travail exemplaire realis6 par les 

4 L'6pop6e des bibliobus ! 
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B.C.P. les plus r<§centes. Les dix-huit cr6ees en 1981 et 1982 

ont r6alis6 en cinq ou six ans un maillage de leur territoire 

sensiblement plus fin que les institutions plus anciennes5 : 

0,12 B.M. par commune pour une moyenne nationale de 0,8. 

Cet indicateur, pour r^velateur qu'il soit est ci manier 

avec pr6caution dans la mesure ou il ignore les r^alisations 

intercommunales. Bien que peu nombreuses encore, leur 

importance ne devrait que croitre : elles seules disposeront 

d'une masse critique suffisante et permettront de r«§aliser des 

<§conomies d'<§chelle substantiel les . 

1.2. Les r6seaux locaux des villes moyennes et grandes. 

1.2.1. Centrale et annexes : un riseau local type. 

L'exemple de Mulhouse6 presente un veritable r<§seau de 

biblioth^ques de lecture publique dans le cadre d'une ville. Le 

syst&me se compose de six biblioth&ques de quartier, un 

bibliobus urbain et une biblioth&que centrale. II s'est mis en 

place progressivement, la derniere dtape etant constituee par 

la construction d'une centrale plus grande. 

L1implantation des annexes k proximit6 d'ensembles 

socio-culturels - meme parfois k 11intirieur, dans 

1' environnement de services publics - centres commerciaux, 

banque, poste, a permis leur int6gration k la vie de quartier. 

Leur taille, de 90 & 640 m2, en fait de vraies biblioth&ques 

capables d'accueillir des collections significatives. 

La plus petite, la seule reserv<§e uniquement aux enfants, 

est situ6e dans une 6cole d'un quartier non ouvert & la 

lecture. Deux autres le sont dans des quartiers un peu 

marginalisis, dans un environnement socio-culturel pauvre ou 

5 Faut-il pour autant considirer que l'influence de leur 
strategie est n#faste ? (83, p. 299). 
6 Cf (78). 
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difficile. Plus grande, une quatri&me est situ4e dans un 

quartier peup!6 tr6s m6lang6 et offre des services plus variis. 

L'une des deux plus grandes annexes est localisee dans le 

centre, proximitd d'un lyc^e, et sert de centre d'accuei 1 en 

continu pour 61&ves et professeurs. L1autre, k plus de 4 km du 

centre, est congue comme 1'dquipement d1une petite ville : elle 

dessert une population de 15 000 habitants. La centrale est 

destin^e &. developper certaines fonctions, diffirentes de 

celles des annexes. 

Ainsi assiste-t-on non seulement & un maillage de 11espace 

communal mais aussi <k une adaptation fonctionnel le des 

6quipements par rapport leur environnement. 

1.2.2. L1 ouverture ci des partenaires non municipaux. 

Un autre type de rdseau, non exclusif du pr£c6dent, se 

constitue pour fed<§rer toutes les ressources documentaires 

d'une meme ville. II int&gre B.M. et B.U. et parfois d1 autres 

6tablissements encore : biblioth&que de musde par exemple. Les 

partenaires sont multiples, de 1 'Etat cl la ville en passant par 

le d6partement et la r<§gion. Les relations peuvent prendre la 

forme d'une informatisation commune, avec choix d'une base 

bibliographique commune, comme cl Saint-Etienne7. Elles se 

manifestent ^galement par des co-financements de batiments 

universitaires, dont les B.U. Ces co11aborations se multiplient 

avec les d^localisations universitaires, les B.M. j ouant le 

role de support des B.U., parfois meme physiquement, oti comme & 

Valence 11extension des locaux permettra d'accueillir 1'antenne 

de la B.U. 

Ces exp^riences sont appel6es k se multiplier de par la 

politique de d6ve1oppement des universit^s et aussi par la 

volont^ des collectivit^s territoriales, d^sireuses de 

participer aux entreprise concernant la formation. Chaque 

7 Cf (51). 
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partenaire trouve ainsi dans la B.M. un point de dipart non 

nigligeable la constitution d1un pole documentaire, les B.U. 

essayant de prendre ci leur tour 11 initiativea . 

1.3. La faiblesse des r6seaux rigionaux. 

La decentra1isation a voulu faire des Conseils regionaux 

des entit^s politiques autonomes. Elle les a dotis de 

competences fortes dans un certain nombre de domaines, mais pas 

dans celui de la culture, ou tout au moins ne les a pas 

explicities. Ainsi n' ont-ils pas tous r<§pondu avec empressement 

aux sollicitations de 11Etat qui entendait, d&s 1984, leur 

confier la politique de coopiration entre bibliotheques9. Mme 

BEETRAND ne fait d1ai1leurs aucune r6f6rence k 11£chelle 

rigionale comme support d'un riseau de bibliotheques10, ci 

1'exclusion des structures de coop^ration. 

A la fin des annees 1970 et au debut des annees 1980, 

s1est pourtant d6velopp6 un courant de riflexion animi par des 

professionnels, mais sans exclusive corporatiste, pour la 

promotion des midiath&ques de secteurii. Le syst^me, tel qu'il 

6tait congu, correspondait & la fois ci une construction 

pyramidale, un service r6gional assurant la coordination et le 

regroupement des services d<§partementaux, qui devaient g6rer un 

r6seau de "m6diath6ques de secteurs", chacune d1entre elles 

desservant un bassin demographique. Cette structure pyramidale 

s1 articulait en meme temps sur les iquipements d6jci existants. 

Malgr6 des itudes assez avanc#es, par exemple pour la 

Lorraineiz, avec cartographie des implantations k r^aliser, ces 

projets semblent ne pas avoir eu de suite plus concrete. Le 

dibat sur la d6central isation & la meme 6poque, puis les 

8 Cf (62). 
9 Cf (26, f. 46 et suiv.). 
10 Cf (5). 
11 Cf (19, 40, 73). 
12 Cf (55). 
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premi^res mesures r^glementaires en sont sans doute k 

11origine. 

Ces organisations mises en place lentement, de fagon plus 

ou moins coordonn^e, sont 1'objet d'attentions particuli&res 

destin^es k corriger et am^nager 11existant. Ainsi 

apparaissent des demarches actives et volontaires, destin^es & 

rendre des services de plus grande qual iti A un plus grand 

nombre, cela dans un souci d'efficacit^ budg^taire. 
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2. Le biblioth^caire amenageur. 

Le responsable d1une biblioth&que, professionnel ou 

tutelle, appartient k des degr^s divers cl un r<§seau. S'il 

profite des services proposes, i 1 est criateur &. son tour non 

seulement de services mais aussi de points de desserte. 

2.1. Oti cr6er une biblioth&que intercommunale ? 

L1extension du reseau de la lecture publique, en 

particulier dans le cadre des B.C.P.1, a amen^ un certain 

nombre de prof essionnels 2 k refl^chir oti realiser les 

implantations les plus pertinentes, et entre autre penser la 

criation d16tablissements intercommunaux. 

Une enquete r6alis6e en Saone-et-Loire3 a permis de cerner 

les pratiques de frequentation par les lecteurs "exterieurs" k 

la commune. C'est en effet 1 1 attractivit<§ d'un lieu qu'il faut 

essayer d1 evaluer afin de r«§aliser des implantations =l bon 

escient. Les r«§sultats ont permis de selectionner les 

iquipements qui sont frequent^s k 1'occasion d1une visite i la 

bibl ioth^que. La pharmacie jouit d1 une c 1 ientMe captive, 

d1autant que sa localisation ob6it ci des regles strictes pour 

6viter le chevauchement des aires de marchi. Les agences 

bancaires - comme les supermarches - sont des <§quipements 

chichement distribu^s dans les petites communes : leur 

rentabiliti suppose une aire de march<§ elle aussi assez vaste. 

Les communes qui poss^dent ces types de services exercent donc 

un pouvoir d1attraction qui profite k tous les autres services. 

Un usager sur quatre avait fr6quent6 l'un de ces 6tablissements 

en meme temps qu'il utilisait la bibliotheque. 

1 Cf supra 1.1. 
2 Cf (15). 
3 Cf (22). 
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Le coll&ge attire un public captif, qui est surreprisenti 

parmi les lecteurs forains. Mais la prisence du coll&ge suppose 

toujours la prisence d'une pharmacie ou d'une agence bancaire. 

La perception est le dernier service cit£ : si elle suscite une 

attirance particuli&re de tous les usagers, elle est situie 

presque toujours au chef-1ieu de canton, pole administratif et 

commercial majeur du monde rural. Elle est donc davantage le 

t^moin de 1'attractiviti de la commune. 

Le rep«§rage de ces iquipements permet alors 

1'identification de sites favorables aux implantations de 

bibliothSques en fonction de la carte des communes k 

rayonnement intercommunal. 

2.2. La biblioth&que centre de ressources. 

A cdt4 de la biblioth^que intercommunale 6l6mentaire, la 

B.C.P. de Saone-et-Loire a 6t6 amenie ci ref lechir ci la 

valorisation documentaire k apporter dans les dtablissements 

qui drainent un public plus 61oign6 pour des demandes 

documentaires plus 6labor6es : le type de demande principal est 

la recherche de documentation socio-iconomique et la 

consultation d1 un ensemble d'outils de r6f6rence. Ces 

bibliotheques regoivent une aide spicifique : abonnements, 

encyclopidies avec mise jour, imprimantes pour postes Minitel 

uti1is6s comme serveurs. Un critere pricis a 6t6 defini par le 

conseil giniral : elles sont forciment localisies dans les 

communes 4quip6es d'un coll&ge public, ce qui correspond k un 

bassin d'attraction d'environ 10 000 habitants. 

La seule fonction de "dipot de livres", considiree 

longtemps comme vocation unique, est compl6t6e de plus en plus 

souvent par un role de support au d4ve 1 oppement local, en tant 

que point de condensation de 11information. Si cet aspect est 

souvent 6voqu6 pour les pays en voie de d6ve 1 oppement4, les 

4 Cf (59, 85). 
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Britanniques installent des services d1informations socialess, 

destines fournir des informations pratiques des personnes 

qui ne fr4quentent pas la biblioth&que. Dans certaines r£gions 

agricoles des Etats-Unis, la constitution de collections de 

piriodiques sp6cialis6s permet d'assurer un service 

d1informations agronomiques. Ce n'est que reprendre le voeu 

d1Armand-Joseph de BETHUNE-CHAEOST, physiocrate, qui souhaitait 

en 1795 la cr^ation dans chaque canton d'une ferme moddle dotie 

d'une " biblioth&que contenant les livres qui ont trait<§ de 

11Agriculture en g6n4ral d'une mani&re utile"6. Certaines 

B.C.P. en France commencent & d^velopper des actions 

similaires, afin de satisfaire les demandes les plus courantes 

des milieux 6conomiques locaux. 

2.3. La biblioth&que dans la cite. 

2.3.1. Architecture et urbanisme. 

Si la fonction de d«§veloppement de la lecture, par la mise 

h disposition du public de documents, contribue ci assurer le 

rayonnement urbain, les 4lus ont compris 1' intf§ret que 

repr^sentait pour leur cit§ la construction d'un 

batiment-biblioth&que de qualiti, souvent viritable chef 

d'oeuvre architectural7. Ils sont un certain nombre ci avoir 

fait appel ci des cr^ateurs de renom, tant pour la construction 

que pour le r6am«§nagement d1 equipements plus anciens : 

r£habilitation de la B.M. de Langres par Roland PARISATO, 

construction d'une Maison du livre, de 1'image et du son k 

Villeurbanne par Mario BOTTA. Une telle attitude de la part des 

<§lus semble correspondre ci une ancienne fonction r^galienne : 

5 Cf (69) . 
6 In Vues g6n6rales sur 1'organisation de 1'instruction rurale 
en France..., Paris, an III, cite par M. VARRY (84, p. 162). 
7 Cf (28) : plusieurs photographies de r6alisation r^centes. 
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marquer 11espace d'une empreinte, en assurant si possible au 

mieux de nouvelles fonctions pour les citoyens. 

Cette attitude ne concerne pas seulement des municipalit6s 

en mal de notori<§t<§, mais 6galement des d^partements qui 

investissent un espace symbolique de leur - nouveau ? - pouvoir 

en 6rigeant des B.C.P. ou des annexes. 

2.3.2. " Biblioth^que municipale ou biblioth&que nationale de 

r^gion ? "8. 

Les r6flexions de M. ROCHER datent de 1984, alors qu'il 

6tait directeur de la B.M. de Lyon. Elles ont valeur de 

t^moignage meme si elles prdfigurent en partie des 6volutions 

actuelles. 

Si c'est la pr6sence d'un fonds ancien qui d6termine le 

classement d'une B.M., d'apr6s la loi de 1931, ce n'est pas 

seulement 11importance de son patrimoine ni sa richesse 

documentaire qui lui permettent de jouer un rdle dans le 

developpement culturel r^gional, mais plutdt la mani&re dont 

elle les d^veloppe. La fonction d'6tude et de recherche remplie 

par une grande B.M.C. ressemble & celle d'une B.U., avec en 

plus des activit6s li£es au fonds r^gional ou ancien. Dans le 

cadre de 1'apparition de nouveaux besoins dans les domaines 

scientifiques et techniques, elle doit chercher k renforcer ses 

actions. Elle peut articuler sa politique culturelle en mettant 

en valeur son patrimoine regional, en d6passant pour cela le 

simple cadre communal. Enfin elle a un role k jouer aupr^s des 

autres biblioth&ques, dans le domaine technique. Elle pourra 

ainsi rendre des services dans la conservation et le traitement 

du patrimoine, dans 11^laboration d'un reseau r^gional organis^ 

autour d'une banque de donn^es et le pret interbiblioth&que et 

dans 11am£lioration des techniques et la formation 

professionnelle. 

8 Cf (71). 
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Le rdle croissant jou6 par les B.M. est & mettre en 

rapport avec l'6volution des villes m«§tropoles auxquelles elles 

appartiennent, dans un contexte gen<§ral de d6 ve 1 oppement 

culturel et Mucatif. Les agglomdrations dans leur ensemble en 

utilisant massivement les 6quipements des villes centres ont 

renforc<§ la 16gitimit6 de ceux-ci. Ainsi la fonction remplie 

par la B.M. est celle d'un 6quipement lourd favorisant le 

d6ve 1 oppement m^tropo 1 itain de la grande ville, sol 1 icit6e &. 

son tour d'investir davantage dans ses ^quipements. A Lyon, 

cela s1est traduit par le triplement des surfaces de batiment 

et du nombre des personnels, et le quadrup 1 ement des 

collections comme des places de lecteurs. 

Les rapports entre la ville et sa B.M. sont donc 

rdciproques, le renforcement de la polarisation de 11espace par 

la ville centre, par 11 interm<§diaire de la B.M., 11 amenant 

consacrer des moyens croissants au dive1oppement de celle-ci. 

Les biblioth^ques et les biblioth^caires participent 

activement k 11am6nagement de 1'espace, par des creations 

concertees d1equipements, de collections, de monuments. Si 

jusque 1&. les initiatives avaient souvent un cadre morcel£, les 

projets en cours d1elaboration et de r6alisation vont fournir 

un cadre national k ces entreprises. 
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3. "Grands travaux" et perspectives. 

Les ivolutions ricentes du monde des biblioth&ques et de 

la lecture publique, les grands chantiers mis en oeuvre 

r4cemment font une large part i la dimension d'"aminagement du 

territoire", ou tout au moins sont envisages dans une 

perspective globale k 11^chelon de 1'espace national. 

3.1. Le Sch£ma directeur de 11information bibliographique*. 

La modernisation des modes de communication a permis 

d1envisager un nouveau systSme d1accSs k 11information 

bibliographique. Afin de le mettre en oeuvre, un schima 

directeur de 11information bibliographique a 6t6 61abor6. 

Opiration lancee par le Ministere de la Culture en mai 1988, il 

avait entre autre objectif d1expliciter les rdles que 

joueraient les institutions de lecture publique aux diff6rentes 

6tapes de la production et de la diffusion de 11information 

bibliographique. La trks grande vari4t6 des biblioth^ques de 

lecture publique et des tutelles dont elles rel^vent, les 

missions multiples que leur fixent les 61us, 1'absence de 

hiirarchie entre les collectivitis locales obligent k examiner 

1'implication des diffirents niveaux territoriaux dans le futur 

systeme. 

3.1.1. La commune. 

C1est 1'ichelon auquel la diversiti des besoins apparait 

la plus marquie. Les bibliothicaires y ont une demande 

professionnelle d'information bibliographique qu1i1s ont 

1 Cf (74) et (75). 
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obligation de r6percuter aupr^s de 1'usager. Par ailleurs, 

certaines biblioth^ques peuvent etre des lieux de ressources 

bibliographiques pour d'autres B.M. ou pour d'autres 

organismes. A terme, chacune devra etre 6quip6e d'^quipements 

informatiques dans un cadre coh^rent. 

L'Etat pourra engager des actions d'incitation en 

pratiquant une politique d1aides orient^es ou conditionnelles. 

3.1.2. Le d^partement. 

Dans ce cadre, la B.C.P. poss^de une double 

caract^ristique d'usager potentiel de bases bibliographiques, 

mais aussi de diffuseur potentiel de cette information vers des 

petites B.M. et vers ses relais propres. Sous cet angle, elle 

doit etre consid6r6e comme une tdte de r^seau documentaire, 

apr6s approvisionnement auprSs de bases constitu6es. 

Afin d'assurer son d^veloppement et pouvoir devenir un 

616ment part enti&re de la politique de lecture publique du 

d6partement, elle doit s'ins^rer dans le maillage des 

biblioth^ques publiques locales. Ces derni&res constituent son 

environnement naturel et le terrain propice un partenariat 

efficace. 

L'Etat doit encourager la d6finition d1une B.C.P. 

compl^tant et assistant les communes de moins de 10 000 

habitants dans leur acc&s 1 ' information bibliographique. 

3.1.3. La r^gion. 

Son rdle dans la diffusion de 11 information 

bibl iographique est de loin le plus difficile & cerner. En 

concordance et en compl6mentarit6 avec les acteurs nationaux, 
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elle peut vouloir, en thiorie, etre partie prenante dans le 

d«§pot I6gal imprimeur, dans la cr<§ation d1 information 

bibliographique, dans la constitution de bases bibliographiques 

sp6cialis<§es ou comme interface avec le serveur national. 

La cr<§ation d'information bibliographique n'est pertinente 

que s'il existe des documents dont 1•identification est 

indispensable pour la r^gion, mais consid4r6e comme non 

significative par le serveur national.Comme la Bretagne, une 

r£gion peut vouloir constituer une base bibliographique 

spicialis^e concernant tous les documents ayant un rapport avec 

elle, qui bien souvent sera incluse dans une banque de donn&es 

plus vaste, la rendant encore davantage sp^cifique. 

En tant qu' interm<§diaire, elle peut engager une politique 

d'aide A 11acquisition de notices, par le biais de subventions, 

ou par diffusion de notices achet4es, au profit de 

biblioth^ques uti1isatrices. 

II faut remarquer cependant que de nombreuses r^gions 

administratives ne sont pas dotees d'un nombre de biblioth&ques 

suffisant pour qu'un tel syst^me soit viable. 

3.1.4. L'Etat. 

II demeure le garant de la coh^sion de ce cet 6difice par 

1'obligation qui est la sienne de garantir le service public 

jusque dans les ramifications les plus t<§nues du syst^me. 

II devra veiller k la coh6rence de la production, en ne 

reconnaissant que la B.N. comme seul producteur pour 

1' information bibliographique des documents assujettis au d<§pot 

l<§gal. II contrdlera ^galement 1 ' application de la 

normalisation. 

Par la fixation du cadre juridique, i1 assurera les r&gles 

de cooperation entre producteurs, diffuseurs et acqu<§reurs, et 

les conditions d' un partenariat efficace avec les col lectivit<§s 

territoriales. 
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II aura enfin & jouer un role de regulateur entre les 

diffirents organismes concernds par les probl^mes 

bibliographiques : B.N., B.d.F., D.L.L., D.P.D.U 

Le prdsent schima a 6t6 lanc6 avant la naissance de 11 id«§e 

de Biblioth^que de France. Les deux projets sont de nature 

diffirente ; nianmoins un certain nombre d1 <§16ments du Sch6ma 

se retrouvent dans les preoccupations de 116quipe de la B.d.F. 

3.2. La Biblioth^que de France. 

Annonce par le Prisident de la Republique le 14 juillet 

1988, le projet de criation d1une Tr6s Grande Biblioth^que, 

apr^s plusieurs retouches, s1oriente risolument vers la 

criation d' un riseau. II permettra de mieux girer les 

col lections des dif firentes bibl ioth^ques cl 1 ' aide d'un 

catalogue automatisi national et d' am<§l iorer l'acc6s aux 

documents, pour 1'usager. 

3.2.1. Un riseau de poles associis2. 

" Le maitre instrument du reseau, ce sera le catalogue 

collectif national, ... consultable k distance ... II fera 

connaitre k Paris les ressources de la province, en meme temps 

qu1aux provinces les ressources de Paris"3. D6s 1991, des 

opiration prdalables de conversion ritrospective des catalogues 

- leur informatisation - commenceront en particulier k 

Bordeaux, Nancy, Nantes, Poitiers, Strasbourg. 

La criation et la complimentariti du fonds documentaire 

constituent le premier 6l6ment du riseau de la B.d.F., k 

2 Dej& 6voqu6 in (33). 
3 Cf Dominique JAMET (82). 
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formaliser en coh«§rence avec la politique d'amenagement du 

territoire. 

II est n<§cessaire de distinguer deux hypoth&ses pour les 

poles associes. Des conventions seront passees entre la B.d.F. 

et certains 6tablissements sp6cialis6s dont " 11excellence vaut 

pour 1'ensemble du r6seau "4. Elles porteront sur la fourniture 

de services et sur des pol itiques d1 acquisition concert<§es. 

Un certain nombre d1 etabl issements moins special is«§s 

joueront un role essentiel de relais pour 11information 

bibliographique et pour 1' accomplissement de certaines 

fonctions patrimoniales. C'est le cas des poles documentaires 

regionaux, souvent organisis autour de grandes B.M. Des sch^mas 

directeurs documentaires r^gionaux seront mis k 116tude, 

d'abord k partir de Poitiers et Strasbourg. 

La politique d1association pourra ainsi etre propos^e & 

dif f«§rents partenaires sur des objectifs pr6cis : politique 

documentaire, information bibliographique, conservation. 

3.2.2. Un reseau de consultation et d'^change5. 

Le r^seau comprend aussi la capacit^ de transmission & 

distance des documents aupr^s d'un nombre de plus en plus grand 

de biblioth^ques, quelle que soit leur taille. Aucune 

impossibilit^ technique - le riseau NUMERIS devrait etre en 

place au moment de 11ach^vement du chantier - ne justifie 

11exclusion a priori d'une portion du territoire de la liaison 

avec la B.d.F. ou ses poles associ^s, que ce soit pour la 

consultation du catalogue ou pour 1'acc&s aux documents r6els, 

num6ris4s, microform^s... II pourrait etre itabli un rdseau de 

plusieurs centaines de points correspondant aux priorit^s de 

1'am6nagement du territoire. 

4 Cf (44, p. 70). 
5 Cf (20). 
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Ainsi, sur un certain nombre de sites d'acc6s ou associ^s, 

11arrivde des ressources de la B.d.F. ou de ses pdles associ^s 

peut etre 1' occasion d'une mise niveau ou d'un renforcement 

d1une politique de dive1oppement culturel coordonn6e autour de 

la lecture publique et de la documentation universitaire, 

confirmant alors la vocation culturelle r^gionale du site. 

3.3. "...la B.d.F. est une bibliotheque d1en France...". 

Cette citation de Mme PISIER6 indique une des lignes 

principales de la politique de lecture publique que devrait 

suivre la D.L.L. dans le cadre trac6 par les deux grands 

projets 6voqu6s ci-dessus. 

En 1986, la d^centralisation s16tait accompagn^e d1 une 

d616gation g<§n6rale de credits aux collectivit^s territoriales, 

dont une fraction particuli&re pour la construction de 

biblioth&ques7. Ce concours particulier a d6gag6 chaque ann4e 

200 millions de francs. II a permis de rattraper en grande 

partie le retard par rapport k d'autres pays d1Europe. 

II rencontre cependant certaines limites8. Ainsi i1 

favorise la construction d'etablissements nouveaux dans des 

villes de moins de 10 000 habitants mais pas celle d1annexes 

aux biblioth^ques ddj& existantes dans les grandes villes ou 

leurs banlieues, 1&. oCi 1 e besoin s1 en fait sentir : le concours 

n'est possible pour une annexe que si la biblioth^que centrale 

r6pond d6joi d. un ratio de superf icie par habitant. D' autre 

part, i1 est un frein k la construction de grandes m6diath&ques 

r^gionales : 1'enveloppe, significative par rapport au projet 

dans la plupart des cas, s'av&re alors insuffisante. 

6 Cf (64, p. 126). 
7 Cf (28), v^ritable manue 1 1'usage des £lus. 
8 Cf (30, p. 43). 
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Le riseau initii par la B.d.F. ne saurait etre limiti k 

cinq ou six villes doties de tr#s puissantes biblioth^ques. II 

ne peut non plus s1appuyer sur les villes infirieures k 10 000 

habitants, dont les <§tablissements se raccorderont au riseau 

national par 11 intermidiaire d'un riseau rigional. II est donc 

indispensable de compliter le riseau durant les quatre ou cinq 

ans venir par des mMiath^ques de dimension regionale, 

parall^lement & la construction de la B.d.F. 

On assiste donc & un nouveau cadre pour le d6ve1oppement 

des biblioth^ques, cadre esquissi par les plus hautes 

instances. Une viritable planification est initiie cl 1'ichelon 

national, proposant une perspective genirale aux diffirents 

systemes existants. Ces nouveaux chantiers induisent des 

riamenagements dans la politique de la lecture, afin de 

vertebrer solidement les reseaux existants. 
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CONCLUSION. 

II existe en France plusieurs riseaux, ou tout au moins 

trames, de biblioth&ques qui se superposent les uns aux autres, 

Depuis le ddbut des annies 1980, des efforts importants ont 6t6 

consacres au d6ve1oppement de la lecture publique et donc & la 

construction de biblioth^ques, afin de corriger les in£galit<§s 

gdographiques, en dotant un plus grand nombre de communes, en 

particulier rurales, d16quipements. Les communes urbaines ont 

elles aussi d<§gag£ des moyens pour creer, moderniser et 

divelopper les leurs. A chaque fois, c1est 1'aire d1influence 

de la commune, quelque soit sa taille, qui en est renforc^e 

ainsi que 11architecture de 11armature urbaine. 

Cette politique des annees 1980 correspondait =i la mise en 

place de la dicentralisation. L1Etat participait financiSrement 

la mise k niveau des equipements. A 1' ech^ance fixee k la 

mise en place des nouveaux pouvoirs territoriaux, une nouvelle 

direction semble se dessiner dans la politique de 1'Etat. La 

diffusion des nouvelles technologies, la r6alisation des grands 

travaux, vont rendre possible la constitution d1 un r<§seau 

national. Nianmoins, il faudra 1'appuyer sur des relais que 

sont les grandes mediatheques regionales. II faut esp<§rer que 

les diff6rents riseaux, inigalement achevis, pourront 

harmonieusement s'articuler entre eux. La mise en place de 

r6seaux physiques, si elle est une condition n6cessaire, n'est 

pas une condition suffisante ct la criation de centres 

dynamiques : i1 faut qu'i1s s'appuient en effet sur des riseaux 

sociauxi. 

1 Cf (18, p. 44). 



33 

BIBLIOGRAPHIE. 

La bibliographie retenue compte 85 rifirences. Trop 

importante pour avoir et4 d^pouillee enti^rement, elle ne peut 

cependant pritendre h. 1 ' exhaustivite : elle est le fruit des 

techniques de recherche employ6es. Elle essaie de refleter le 

plus justement possible les aspects couverts par le sujet, tant 

dans ses diff^rents th&mes que pour des espaces geographiques 

61oign4s, ainsi qu'k diff^rentes 4chelles. Les pr^occupations 

et les temoignages 4trangers apportent parfois des indications 

sur des voies ou des pistes de r£flexion parall&les, autant de 

points de comparaison avec des r^gions aux systemes de lecture 

publique plus ou moins d4velopp<§s, dans des cadres juridiques 

diff6rents. 

L1 ordre alphab<§tique le plus strict a 6t4 pr£f4r6 tout 

autre. Un classement th^matique - selon quels criteres ? , la 

question n'ayant que fort peu eti travai1I6e directement -

aurait sans doute provoqu^ un <§miettement des r4f^rences. le 

classement giographique, certes tentant, aurait privi 16gi<§ la 

France : i 1 aurait fallu lui combiner un sous-classement 

th<§matique. La date de parution s'av<§rait inadiquate, au vu des 

lacunes et du cadre de ce travail ; aborder ce probleme par le 

biais de son histoire pourrait pourtant r<§v<§ler des surprises. 

En revanche, le classement alphab<§tique invite le lecteur & 

parcourir la liste dans son ensemble, et lui permet de 

retrouver assez facilement une rifirence d6j& rep6r<§e. 

Si toutes les r<§f <§rences n'ont pas <§t<§ cities dans le 

cours du texte, elles n'en constituent pas moins un premier 

6tat - meme embryonnaire - d'une bibliographie sur un sujet 

jusque Icl pas ou peu aborde. Cependant, 1 ' int4ret des 

autoritis, D.A.T.A.R. en tete, pour les rapports entre culture 

et am^nagement initiera peut-etre des travaux plus nombreux et 

davantage centr^s sur la question. 



34 

<1> AKHTAR, S. Regional information networks : some lessons 

from Latin America. Information development, 1990, vol. 6, 

n° 1, p. 35-42. 

<2> BADON, S., et al. Propozycje do rzadowego programu rozwoju 

bibliotekarstwa polskiego do roku 2000 [Propositions pour le 

programme gouvernemental de d6veloppement de la biblioth6conomie en 

Pologne pour l'an 2000]. Poradnik bibliotekarza, 1989, n° 4, p. 3-5. 

<3> BEAUNEZ, R., GUITARD, C. L'exp6rience de la r6gion Rhone-Alpes : 

la lecture au rendez-vous de la d6centralisation. Correspondance 

municipale, 1985, n° 257-258, p. 18-20. 

<4> BEAUNEZ, R., SIMON, J.-P. Lecture publique en milieu rural : quand 

la bibliothfeque devient 1'affaire du village. Correspondance 

municipale, 1985, n° 257-258, p. 46-48. 

<5> BERTRAND, A.-M. La commission : "Etablissements et r6seau". 

Bulletin d'information de 1 ' Association des bihliothecaires 

frangais, 1990, n° 147, p. 55-61. 

<6> BERTRAND, A.-M. Le patrimoine contre le reseau : questions 

sur 1'avenir des biblioth&ques municipales. Bulletin 

d'information de 1'Association des bibliothecaires frangais, 

1989, n° 143, p. 15-18. 

<7> BLANC-MONTMAYEUR, M. Va, lance ton courcier dans ce vaste 

hippodrome : 1'informatisation du r6seau de lecture publique de 

Valence. Bulletin des biblioth&ques de France, 1987, vol. 32, n° 2, 

p. 108-111. 

<8> BONY, F. La d6centralisation h 1'examen des biblioth6caires et 

des 61us. Livres-hebdo, 1988, n° 9, p. 92-96. 

<9> B0ULBET, G. De la biblioth6que circulante au centre 

d6partemental de coop6ration. In F6d6ration internationale des 

biblioth6caires et des biblioth6ques, 55& conseil et conf4rence 



genSrale, Paris, France, 19-26 aout 1989. Paris : I.F.L.A. 

1989, 10 fasc. 

<10> BRIAND, G. Plans d6partementaux de d^veloppement de la lecture 

publique : bilan et perspectives. Bulletin des biblioth&ques de 

France, 1985, vol. 30, n° 3-4, p. 294-303. 

<11> BURAKOWSKI, J. Punkty biblioteczne na wsi w woj. Olsztynskim : 

stan aktualny i przeslanki dalszego rozwoju [Points de desserte de 

la bibliothfeque rurale de la province d'01sztyn : situation actuelle 

et perspectives pour un d6veloppement ult6rieur]. Bibliotekarz, 1988, 

n° 1-2, p. 34-36. 

<12> CALENGE, B. L'aide de 1'Etat pour les constructions de 

bibliothfeques. Transversales, 1990, n° 13, p. 5-6. 

<13> CALENGE, B. Les batisseurs de pyramides : le service de 

t^ledocumentation de la B.C.P. de Saone-et-Loire. Bulletin des 

biblioth&ques de France, 1987, vol. 32, n° 6, p. 490-501. 

<14> CALENGE, B. Dans la foret des bibliothSques. Esprit, 1991, 

vol. 170, n° 3-4, p. 83-95. 

<15> CALENGE, B. , DOUBROFF, 0. Du d6pot h la biblioth^qu 

intercommunale. Bulletin des biblioth&ques de France, 1990 

vol. 35, n° 1, p. 33-44. 

<16> CHADOURNE, J.-P. D6centralisation et bibliothfeques publiques : 

paradoxes et r6alit6s. Bulletin des biblioth&ques de France, 1990, 

vol. 35, n° 1, p. 15-17. 

<17> CHATAIN, G. Harmoniser les politiques culturelles. Le Monde, 

23-24 d6c. 1990, p. 11. 

<18> CLAVAL, P. La mise en r6seau des territoires. In BAKIS, H. 

[dir.]. Communications et territoires = Communications and 

territories. Paris : la Documentation frangaise, 1990, p. 35-45. 



36 

<19> COMTE, H. La m6diath6que de secteur : utopie ou solution de 

demain ? . M6diath&ques publiques, 1979, n° 49, p. 14-18. 

<20> Culture et territoire : dossier. La lettre de la 

D.A.T.A.R., 1991, n° 130. 

<21> DEMAREST, R. C., FRIEDMAN, R. M. The modular library. Library 

journal (1976), 1989, vol. 114, n° 20, p. 74-76. 

<22> DOUBROFF, 0. Bibliotheques intercommunales. Macon : B.C.P. de 

Saone-et-Loire, 1988. 117 p. Annexes. 13 cartes. 

<23> DUMONTEIL, J. Trente ans de d^centralisation culturelle. La 

gazette des communes, 1991, n° 1111, p. 18-19. 

<24> Equipements culturels : 1'offensive des villes. Le 

moniteur des travaux publics et du batiment, 1989, vol. 23, 

n° 4463, p. 30-34. 

<25> FRANCE. Direction du livre et de la lecture. La 

bibliotheque dans la ville : concevoir, construire, equiper ; 

avec vingt r4alisations r4centes. [Sous la dir. de] 

Marie-Frangoise BISBROUCK. Paris : 6d. du Moniteur, 1984. 

294 p. ISBN 2-281-12102-X. 

<26> FRANCE. Direction du 1ivre et de la lecture. 

D4centralisation et biblioth&ques publiques (biblioth&ques des 

collectivitSs territoriales) : rapport au Directeur du livre et 

de la lecture. Etabli par un groupe de travail pr£sid4 par 

Louis YVERT, . . . Paris : Direction du livre et de la lecture, 

1984. 86 f. (Publi6 6galement in Bulletin des biblioth&ques de 

France, 1984, vol. 29, p. 269-297.) 

<27> FRANCE. Direction du livre et de la lecture. Propositions 

pour les biblioth&ques municipales ; de nouvelles 

responsabilit6s, un nouveau partenariat des collectivitds 



37 

publiques en faveur du patrimoine et de la lecture : rapport du 

grroupe de travail sur les biblioth&ques municipales class4es. 

[Pr6s. par Patrice BEGHAIN.] S.l. 1989. Pagination mult. 

<28> FRANCE. Minist&re de la Culture et de la Communication. 

Direction du livre et de la lecture. Objectif lecture. 2eme ed. 

Paris : Minist^re de la Culture et de la Communication, 1989. 

83 p. ISBN 2-11-086041-3. 

<29> FRANCE. Minist&re de la Culture. Les biblioth^ques en 

France : rapport au Premier ministre. Etabli en juillet 1981 

par un groupe interminist^riel pr6sid4 par Pierre VANDEVOORDE. 

Paris : Dalloz, 1982. 447 p. ISBN 2-247-00336-2. 

<30> FRANCE. Ministfere de la Culture et de la Communication. La 

decentralisation culturelle : rapport au Ministre de la Culture [et 

de la Communication]. [R6d. par] Ren6 RIZZARDO [et] Pierre MOULINIER 

[collab.]. Paris: la Documentation frangaise, 1990. 129 p. ISBN 2-11-

002509-3. 

<31> FRANCE. Ministfere de la Culture et de 1a Communication. 

Les points de vente du livre en France : enquete realisee pour 

1e compte du Ministere de la Culture [et de la Communication]. 

Par le laboratoire "Espace et culture" de 1'Universiti Paris-

Sorbonne, sous la direction de Paul CLAVAL. Paris : la 

Documentation frangaise, 1987. 267 p. ISBN 2-11-001759-7. 

< 32 > FRANCE. Minist&re de la Culture. Pour une politique 

nouvelle du livre et de la lecture : rapport de la commission 

du livre et de la lecture. [R<§d. par] Bernard PINGAUD et 

Jean-Claude BARREAU. Paris : Dalloz, 1982. 297 p. ISBN 2-247-

00335-4. 

<33> FRANCE. Premier ministre. Propositions pour une grande 

bibliotheque : rapport au Premier Ministre. [Red. par] Patrice CAHART 

[et] Michel MELOT. Paris : la Documentation frangaise, 1989. 167 p. 

ISBN 2-11-002226-4. 



38 

<34> FRELAUT, D. , BAUDIS, D. , TRUCHIS, B. de. Cahier 

d1aminagement urbain : Colombes, Toulouse, Vi1leurbanne. 

Urbanisme. Revue frangaise, 1985, n° 208, p. 19-36. 

<35> FROISSART, N. Lecture publique et d6centralisation. 

Correspondance municipale, 1985, n° 257-258, p. 4-9. 

<36> GALVIN, H. Public library parking needs. Library journal, 

1978, vo1. 103, n° 20, p. 2310-2313. 

<37> GASCUEL, J., DANSET, F. Quels espaces pour la bibliotMque ? 

D6bat sur la construction. Bulletin des biblioth&ques de France, 

1985, vol. 30, n° 1, p. 6-17. 

< 38 > GHORRA-GOBIN, C. Transfert de C.O.S. [coefficient 

d' occupat ion des sols] cl Los Angeles. Etudes fonci&res, 1990, 

n° 48, p. 54-56. 

<39> GIAPPICONI, T. Dicentralisation : service publique et 

citoyenneti. Bulletin des biblioth&ques de France, 1990, 

vol. 35, n° 1, p. 10-14. 

<40 > GIRARD, A., COMTE, H. Reseaux de biblioth^ques et 

planification. M6diath&ques publiques, 1980, n° 58, p. 7-31. 

<41> GIRAUD, N. Les besoins documentaires en milieu rural : l'exemple 

des Alpes-de-Haute-Provence. Bulletin des biblioth&ques de France, 

1984, vol. 29, n° 3, p. 224-228. 

<42> GOHLER, H. Die Stadt- und Kreisbibliothek als Partner fiir 

Fachbibliotheken und Informationstellen im Territorium [La 

bibliotMque municipale et de district comme partenaire des 

bibliothfeques et des centres d'information dans un territoire]. 

Zentralblatt fiir Bibliothekswesen, 1989, vol. 103, n° 10, p. 433-442. 

<43> GONTCHAROFF, G. Pour r6ussir la d6centralisation des 



39 

bibliothdques : extraits et commentaire du rapport Yvert. 

Correspondance municipale, 1985, n° 257-258, p. 10-17. 

<44> GRUNBERG, G. La Bibliothfeque de France : bilan d'6tape. 

Bulletin d'information de 1'Association des bibliothScaires 

frangais, 1990, n° 148, p. 67-71. 

<45> GUDIN DE VALLERIN, G. Le Conseil regional de Bourgogne et sa 

politique pour le livre et les bibliotheques. Villeurbanne : E.N.S.B., 

1988. 184 f. M6moire D.E.S.S. 

<46> GUDIN DE VALLERIN, G. Politique pour le livre et les 

bibliotMques : le Conseil r6gional de Bourgogne. Bulletin des 

bibliothdques de France, 1990, vol. 35, n° 1, p. 21-32. 

<47> HAMON, L., et al. La d^centralisation et les activit^s 

culturelles des collectivit^s locales. La vie communale et 

d6partementale, 1986, n° 684, p. 99-104. 

<48> HARDECK, E. Die Speicherbibliothek Bochum des Hochschul-

bibliotekzentrums des Landes Nordrhein-Westfalen [La bibliothfeque de 

stockage de Bochum de la Hochschulbibliothek-zentrum de 1'Etat de 

Rh6nanie du Nord-Westphalie]. ABI-Technik, 1990, vol. 10, n° 1, 

p. 13-18. 

<49> JOLLY, C. Etat de droit, droits de 1'Etat : le controle par 

1'Etat des bibliothfeques des collectivit^s territoriales. Bulletin des 

biblioth&ques de France, 1987, vol. 32, n° 2, p. 144-149. 

<50> KNOBBE, M. L., LESSEL, J. W. Planning and urban affairs ; 

library manual. Ed. rev. Monticello (111.) : Counci1 of 

planning librarians, 1970. 81 p. 

<51> LARBRE , F. , DOUSSET, E. Biblioth&que de Saint-Etienne : 

la constitution d1 un r6seau local multipolaire. Bulletin 

d'information de 1'Association des bibliothScaires frangais, 

1990, n° 147, p. 7-12. 



40 

<52> LUPOVICI, C. Networking potentialities and limitations in 

developing countries. Inspel, 1989, vol. 23, n° 3, p. 180-186. 

<53> LYNCH, T. Cooperation between libraries and extension. Rural 

libraries, 1989, vol. 9, n° 2, p. 97-103. 

<54> MARTINON, J.-P. Le processus de d6cision dans la construction 

d'une bibliothSque municipale : l'exemple de Castres. Bulletin des 

biblioth&ques de France, 1985, vol. 30, n° 1, p. 34-45. 

<55> M6diath6ques de secteur : 1 e projet. lorrain. M4diath&ques 

publiques, 1983, n° 65-66, p. 19-26. Cartes. 

<56> MEIER, P. Municipio e biblioteca, 1'Aia [La muncipaliti et 

la biblioth&que de la Haye]. Domus, 1987, n° 688, p. 25-31. 

<57> MLADENKA, K. R. , QUAILE HILL, K. The distribution of 

benefits in an urban environment : parks and 1ibraries in 

Houston. Urban affairs, 1977, vol. 13, n° 1, p. 73-94. 

<58> MOLLET, M. Les PULP, petites unit6s de lecture publique, en 

colloque. Bulletin des biblioth&ques de France, 1990, vol. 35, n° 6, 

p. 392-393. 

<59> ODINI, C. Planning for public library development in developing 

countries with special reference to african countries. Libri, 1990, 

vol. 40, n° 1, p. 33-48. 

<60> One nation, 250 million individuals, public library services for 

a diverse people : the roles of the federal government. American 

libraries, 1989, vol. 20, n° 11, p. 1104-1106. 

<61 > PALMER, E. S. The effect of distance on public library 

use : a 1itterature survey. Library research, 1981, n° 3, 

p. 315-354. 



41 

<62> PIERDET, C. Biblioth^que universitaire et cooperation 

rigionale. Bulletin des biblioth&ques de France, 1990, vol. 35, 

n° 2, p. 96-98. 

<63> PISIER, E. "Mes dix raisons d1etre optimiste". Propos 

recueillis par Eric GROS. R4seaux, 1991, n° 11, p. 3-6. 

<64> Politique du livre et de la lecture. Entretien avec Evelyne 

PISIER. Esprit, 1991, vol. 170, n° 3-4, p. 116-129. 

<65> PONTIER, J.-M. Les r6gions et la culture. Revue frangaise 

de droit administratif, 1986, n° 4, p. 555-567. 

<66> PROHL, P. Kirchenbauten als Bibliotheken [Am6nagement d'6glises 

ci usage de bibliothfeque]. ABI-Technik, 1990, vol. 10, n° 2, p. 103-109. 

<67> RENARD, J. F6d6rer les quartiers de 1a ville : 1e role de 

1'action culture1le. Correspondance municipale, 1983, n° 236, 

p. 56-68. 

<68> RENBORG, G. The rural districts need libraries. Scandinavian 

public library quarterly, 1990, vol. 23, n° 2, p. 12-15. 

<69> ROADS, J. Du role de la bibliothfeque comme service 

d'informations sociales : l'exp6rience anglaise. Bulletin des 

biblioth&ques de France, 1984, vol. 29, n° 3, p. 220-223. 

<70> R0BINS0N, W. C. The utility of retail site selection for 

the public 1ibrary. University of Illinois, Graduate school of 

library science, Occasional papers, 1976, n° 122, p. 2-51. 

<71 > ROCHER, J.-L. De la ville la rigion : les bibl iothSques 

municipales classies en question. Bulletin des bibliotheques de 

France, 1984, vol. 29, n° 4, p. 299-305. 



42 

<72> ROGNVALDSDOTTIR, A. G. Bokasofn i dreifbyli [BibliotMques dans 

les zones de population dispers^e]. Bokasafnid, 1989, n° 13, p. 26-27. 

<73> RONSIN, A. Le projet de m6diathfeque de secteur en 1983. 

M£diath&ques publiques, 1983, n° 65-66, p. 13-17. 

<74> Sch6ma directeur de 1'information bibliographique de la culture. 

Bulletin des biblioth&ques de France, 1988, vol. 33, n° 4, p. 292-310. 

<75> Sch6ma directeur de l'information bibliographique : rapport 

g6n6ral, test sur les bases bibliographiques (rapport du bureau 

Marcel van Dijk), cons§quences pour les bibliotheques publiques. 

Bulletin des biblioth&ques de France, 1989, vol. 34, n° 4, p. 286-328. 

<76> SCHUMANN, A. Wissenschaft1iche A1lgemeinbibliothek des 

Bezirkes Erfurt : Adaptationbeispie1 Hauptbibliothek 

[Bibl ioth&que scient if ique g6n<§rale du district d' Erfurt : 

exemple d'adaptation de la bibliothSque principale]. Der 

Bibliothekar, 1983, vol. 37, n° 4, p. 154-162. 

<77> SIMONNEAU, M. 1983-1990 : ivolution du r6seau de la 

Biblioth^que d^partementale de pret de la Gironde. Bulletin 

d'information de 1'Association des biblioth6caires frangais, 

1990, n° 148, p. 14-18. 

<78> TAESCH, D. Mulhouse, un r<§seau structur<§ de biblioth^ques 

publiques. In Construction et amenagement des bibliotheques : 

m61anges Jean BLETON. Paris : 6d. du Cercle de la 1 ibrairie, 

1986, p. 244-251. 

<79> TARAPANOFF, K. Planejamento bibliotecario - em busca de 

identidade [Planification des bibliothfeques - en quete d'identit6]. 

Revista de biblioteconomia de Brasilia, 1987, vol. 15, n° 2, 

p. 229-236. 

<80> TAYLOR, J., JOHNSON, I. M. Public 1 ibraries and their use. 



43 

Library information series, Department of education and 

science, 1973, n° 4, p. 1-81. 

<81 > The planning process and library and informations plans. 

Londres : British 1ibrary, 1990. 74 p. ISBN 0-7123-3238-3. 

< 82 > Trois questions k... Dominique Jamet, president de 

11Etablissement public de la Biblioth^que de France. La lettre 

de la D.A.T.A.R., 1991, n° 130. 

<83> VAN BESIEN, H. Les biblioth^ques centrales de pret entre 

tradition et mutation : les statistiques 1986-1987. Bulletin 

des biblioth&ques de France, 1990, vol. 35, n° 4, p. 292-301. 

<84> VARRY, D. "II faut que les lumikres arrivent par torrents". La 

R^volution frangaise et la cr^ation des bibliothfeques publiques : 

projets et r6alit6s. Bulletin des biblioth&ques de France, 1989, 

vol. 34, n° 2-3, p. 160-165. 

<85> WIJASURIYA, 

1ibrary services. 

p. 74-84. 

D. E . K. Malaysia : 

Information development, 

the deve1opment of 

1985, vol. 1, n° 2, 



% 

* 9 5 6 4 0 2 6 *  


